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    Résumé
  


  
    Cet ouvrage rapporte les résultats de l’étude menée par l’équipe du Niger. Il s’agit d’une étude - diagnostic décrivant et analysant les diverses stratégies de financement, l’allocation des ressources financières par niveau et par nature, les coûts globaux et unitaires, et les pratiques budgétaires en vigueur. Des recommandations sont formulées en vue de l’amélioration de la gestion financière et budgétaire des systèmes éducatifs africains.
  


  
    Préface
  


  
    L’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) est une association qui s’efforce de promouvoir des partenariats efficaces entre les deux principaux groupes qui la constituent - les ministères africains de l’éducation et de la formation d’une part, leurs partenaires techniques et financiers externes, d’autre part. À cet effet, l’ADEA est un réseau informel, mais structuré, caractérisé par son esprit de collégialité et son professionnalisme. Association conçue en 1988 (antérieurement connue sous le nom «Bailleur de fonds pour l’éducation en Afrique» ou DAE), pour encourager la collaboration et l’échange d’informations entre organismes de développement, l’ADEA s’est transformée depuis lors en une structure visant à:
  


  
    a) Renforcer les capacités de leadership des ministères africains dans leurs relations avec les organismes de financement;
  


  
    b) Sensibiliser ces derniers à la nécessité d’adapter leurs pratiques aux politiques, programmes et projets en éducation menés dans leurs pays;
  


  
    c) Développer un consensus entre les ministères et les agences sur la manière d’aborder les questions majeures auxquelles l’éducation en Afrique est confrontée.
  


  
    Les groupes de travail constituent l’épine dorsale du réseau ADEA. Ces différents groupes sont engagés dans un travail de réflexion concernant aussi bien l’analyse et la définition des politiques éducatives, le développement ou le renforcement des capacités nationales que le plaidoyer. Ils reposent pour la plupart d’entre eux, sur la confrontation d’expériences nationales et forment, avec les agences et institutions (notamment africaines) associées, un réseau facilitant les échanges et la définition d’outils. À ce jour, on compte onze groupes de travail dont le Groupe de travail Éducation et Finances est l’un des plus récents:
  


  
    – Livres et matériels éducatifs
  


  
    – Enseignement à distance et libre apprentissage
  


  
    – Développement de la petite enfance
  


  
    – Finances et Éducation
  


  
    – Statistiques de l’éducation
  


  
    – Analyse sectorielle en éducation
  


  
    – Recherche en éducation et analyse de politique
  


  
    – Participation féminine
  


  
    – Profession enseignante (anglophone et francophone)
  


  
    – Enseignement supérieur
  


  
    – Éducation non formelle
  


  
    L’objectif principal du groupe de travail éducation et finances (GTEF) est d’améliorer les processus et mécanismes de planification, de financement et de gestion de l'éducation, en consolidant/renforçant les ressources actuelles et en développant de nouvelles capacités au sein des ministères de l'Éducation et des finances, dans les domaines de la planification, l'affectation et la gestion des ressources éducatives.
  


  
    Pour atteindre cet objectif, le GTEF en collaboration avec les ministères de l’Éducation entreprend des études de cas nationales, organise des séminaires nationaux et régionaux de dissémination, des ateliers nationaux et régionaux de formation à l’attention des cadres des ministères de l’Éducation en charge de l’administration et de la gestion des ressources humaines et financières.
  


  
    Cet ouvrage rapporte les résultats de l’étude menée par l’équipe du Niger. Il s’agit d’une étude - diagnostic décrivant et analysant les diverses stratégies de financement, l’allocation des ressources financières par niveau et par nature, les coûts globaux et unitaires, et les pratiques budgétaires en vigueur. Des recommandations sont formulées en vue de l’amélioration de la gestion financière et budgétaire des systèmes éducatifs africains.
  


  
    Coffi Rémy NOUMON
  


  
    Coordonnateur Groupe de travail Éducation et Finances
  


  
    Introduction
  


  
    Dans le cadre de ses activités, le Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en Afrique (CODESRIA) a invité différents pays africains à faire des propositions d'étude de cas dans le domaine du financement de l'éducation. Les objectifs étant de:
  


  
    – produire une étude diagnostique pour les différents pays, qui décrira les pratiques budgétaires (formulation, négociation, exécution et suivi) en vigueur; en indiquant et en analysant les contraintes majeures, les goulots d'étranglement, les forces et faiblesses,
  


  
    – décrire les systèmes budgétaires dans leur évolution et en analyser les forces et faiblesses, dans la mise en œuvre des récentes réformes budgétaires,
  


  
    – faire des recommandations pour améliorer la gestion des dépenses, dans le cadre de la politique budgétaire actuelle du pays.
  


  
    À ce titre, le Niger a proposé une étude de cas intitulée «Le financement de l'éducation: problématique du partage des coûts et réformes budgétaires: cas de l'enseignement primaire et secondaire au Niger».
  


  
    Le choix de ce thème procède du constat unanime qu’au Niger, l'État qui est jusqu'ici le principal pourvoyeur des fonds de l'éducation a aujourd'hui atteint ses limites: il ne peut à lui seul faire face aux besoins de ce secteur combien important pour le développement économique du pays. Il s’avère dès lors indispensable de chercher de voies nouvelles, de financement de l'école.
  


  
    La proposition d’étude de cas ayant été agréée par le CODESRIA, l'équipe du Niger s'est constituée autour d'un noyau central, composé d'un économiste de l'éducation du MEN, d'un sociologue de l’Université Abdou Moumouni de Niamey et d'un contrôleur financier du ministère des Finances. Au-delà de ce noyau, d'autres compétences ont été sollicitées pour la conception et la réalisation de cette étude, notamment des gestionnaires ainsi qu’un linguiste de l'université de Niamey, un planificateur de l'éducation, un économiste en éducation du MEN, un statisticien et un informaticien de la Direction de la statistique et des comptes nationaux. Sur la base des objectifs généraux indiqués par le CODESRIA, l'équipe du Niger, eu égard à son sujet, s'est fixé des objectifs spécifiques.
  


  
    Objectifs et approche méthodologique
  


  
    Les objectifs de cette étude sont:
  


  
    – l'analyse des contraintes financières qui entravent le développement du système éducatif,
  


  
    – l'identification des différentes sources de financement à mobiliser,
  


  
    – l'élaboration de stratégies financières mieux adaptées aux réalités socio-économiques,
  


  
    – la formulation de propositions pour une meilleure allocation et gestion des ressources affectées à l’éducation.
  


  
    Problématique de l'étude:
  


  
    En analyse économique, l'éducation est traitée comme un secteur social, c'est-à-dire un secteur non productif. Pourtant, aucune société humaine ne peut prétendre aux progrès économiques et sociaux sans garantir à ses membres une éducation de qualité.
  


  
    Il est donc important de garder à l'esprit que l'éducation est à la base de tout développement durable. Néanmoins, force est de reconnaître que les valeurs privée et publique de l'éducation ne sont pas toujours bien perçues dans la société nigérienne. Ce phénomène est à la base de l’insignifiance de la participation financière des familles quant à l’éducation.
  


  
    Au Niger, le financement du secteur éducatif est assuré en grande partie par les pouvoirs publics. Cependant, une analyse de la situation indique clairement que l’État ne pourra indéfiniment mobiliser les ressources nécessaires au financement de l'éducation sous ses aspects quantitatifs et qualitatifs.
  


  
    Aussi, étant donnée la dimension économique et sociale de l'éducation, toute analyse des problèmes financiers de ce secteur doit s'inscrire dans le cadre d'une problématique de partenariat — parents d'élèves, État, enseignants — à tous les échelons avec pour principes premiers l'équité, l'efficacité et l'efficience.
  


  
    Une telle dynamique suppose:
  


  
    – une meilleure prise de conscience de tous les partenaires de l'école nigérienne, avec au premier plan les ménages, qui doivent enfin songer à assumer leur responsabilité à travers une contribution plus significative, mieux structurée et librement consentie,
  


  
    – une meilleure allocation des ressources publiques et, conséquemment, leur utilisation judicieuse: ce qui suppose une amélioration des pratiques budgétaires anciennes qui ont montré leurs limites,
  


  
    – et enfin une meilleure prise en charge des dépenses inhérentes au système éducatif impliquant la contribution des partenaires sociaux: collectivités territoriales, ONG, associations, partis politiques, etc.
  


  
    Tout cela semble être de nature à assurer la pérennité de l'école nigérienne. Son avenir pourrait dépendre largement des réponses pertinentes qui seront apportées aux questions essentielles ci-après:
  


  
    – comment amener les populations à prendre conscience du fait que l'éducation est à la base de tout progrès économique et social?
  


  
    – comment montrer que l'éducation a une valeur privée (niveau individuel) et publique (niveau de la société)?
  


  
    – quelles stratégies élaborer et mettre en œuvre pour un partage plus équitable des coûts inhérents au système éducatif entre les différents partenaires de l'école?
  


  
    Les zones d'enquête et les outils d'investigation
  


  
    La méthode retenue met en jeu la procédure «enquête- questionnaire». À ce niveau, la détermination de l'échantillon d'enquête reste primordiale. Le principal enjeu est la constitution d'un échantillon qui soit le plus représentatif possible de la population nigérienne (statistiquement au moins 1/5 de la population-mère) pour garantir le caractère scientifique de ce genre d’étude. Il fallait donc identifier des variables susceptibles de permettre une nette discrimination de la population nigérienne, entre autres: la structure démographique, les caractéristiques culturelles, la perception des enjeux éducatifs par les populations locales, la structure des revenus, les principales activités économiques locales, le degré d'implantation de la religion, les disparités régionales entre la demande et l'offre en éducation, etc.
  


  
    La démarche choisie repose donc essentiellement sur l'enquête. À ce titre, deux outils d'investigation ont été utilisés: un questionnaire individuel et un guide d'entretien. Le questionnaire individuel adressé aux chefs de ménage retenus vise à dégager les facteurs qui motivent ces derniers quant à la prise en charge financière de l'éducation. Le guide d'entretien adressé aux leaders d'opinion est destiné à recueillir leurs avis sur la même question.
  


  
    Alors que le questionnaire était adressé aux chefs de ménage, les interviews ont concerné les responsables administratifs, coutumiers, religieux, les ONG, les associations, les entreprises, les responsables des ministères de l'Éducation et des Finances.
  


  
    Pour un sujet aussi important que le financement de l'éducation, on s'attendrait à une enquête d'envergure nationale. Mais, compte tenu de la contrainte financière qui est la nôtre, l'enquête a été limitée à certaines régions du pays, en l'occurrence les départements de Dosso, Tahoua, Zinder et la Communauté urbaine de Niamey.
  


  
    Précisons qu'un site d'enquête correspond ici à un service administratif ou à un quartier, un village, un campement pourvus d'une école où seront interrogés les responsables administratifs, l'association des parents d'élèves, les ONG et éventuellement d'autres partenaires de l'institution scolaire.
  


  
    Tableau 1: Nombre de sites retenus par zone
  


  
    
  


  
    
      	
        
          Entité administrative
        

      

      	
        
          Zone urbaine
        

      

      	
        
          Zone rurale
        

      

      	
        
          Total
        

      
    


    
      	
        
          C.U. Niamey
        

      

      	
        
          8
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          10
        

      
    


    
      	
        
          Dosso
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          6
        

      

      	
        
          10
        

      
    


    
      	
        
          Tahoua
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          6
        

      

      	
        
          10
        

      
    


    
      	
        
          Zinder
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          6
        

      

      	
        
          10
        

      
    


    
      	
        
          Total
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          40
        

      
    

  



  
    Source: Direction de la population, projections démographiques.
  


  
    Quant aux nombres de ménages dans les zones d'enquête, ils ont été limités à 200 par zone, ce qui donne au total 800 ménages. Les tableaux 2 et 3 donnent la répartition des ménages et des interviews par zone.
  


  
    Tableau 2: Répartition des enquêtes (chefs de ménages) par zone
  


  
    
  


  
    
      	
        
          Entité administrative
        

      

      	
        
          Zone urbaine
        

      

      	
        
          Zone rurale
        

      

      	
        
          Total
        

      
    


    
      	
        
          Nombre de sites (1)
        

      

      	
        
          Nombre de ménages (2)
        

      

      	
        
          Total (3) = (1)* (2)
        

      

      	
        
          Nombre de sites (4)
        

      

      	
        
          Nombre de ménages (5)
        

      

      	
        
          Total (6) = (4)* (5)
        

      

      	
        
          
        

      
    


    
      	
        
          CU Niamey
        

      

      	
        
          8
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          160
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          40
        

      

      	
        
          200
        

      
    


    
      	
        
          Dosso
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          80
        

      

      	
        
          6
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          120
        

      

      	
        
          200
        

      
    


    
      	
        
          Tahoua
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          80
        

      

      	
        
          6
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          120
        

      

      	
        
          200
        

      
    


    
      	
        
          Zinder
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          80
        

      

      	
        
          6
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          120
        

      

      	
        
          200
        

      
    


    
      	
        
          Total
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          400
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          20
        

      

      	
        
          400
        

      

      	
        
          800
        

      
    

  



  
    Source: Direction de la population, projections démographiques.
  


  
    La répartition de l'échantillon de l'étude entre les deux strates (urbaine et rurale) ne permet pas une extrapolation au niveau national, particulièrement pour la zone de résidence. En effet, un échantillon équitablement réparti entre la zone urbaine et rurale n'a aucune justification de représentativité au Niger (nous rappelons que la population rurale est estimée à 82,1% en 1998 et donc avec 17,9% d'urbains). Pondérés de la même manière, cela conduirait logiquement à un poids équilibré entre les deux milieux, ce qui ne serait pas juste. Aussi avons-nous procédé à un redressement de l'échantillon a posteriori, en pondérant les données extrapolées par les données de calibrage (connues au niveau national, à savoir multiplier les résultats par les proportions vraies de la population issue des deux milieux).
  


  
    Tableau 3: Répartition des interviews individuelles
  


  
    
  


  
    
      	
        
          
        

      

      	
        
          CUN
        

      

      	
        
          Tahoua
        

      

      	
        
          Zinder
        

      

      	
        
          Dosso
        

      

      	
        
          Total
        

      
    


    
      	
        
          Urbain
        

      

      	
        
          Rural
        

      

      	
        
          Urbain
        

      

      	
        
          Rural
        

      

      	
        
          Urbain
        

      

      	
        
          Rural
        

      

      	
        
          Urbain
        

      

      	
        
          Rural
        

      
    


    
      	
        
          Préfets
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          4
        

      
    


    
      	
        
          Maires/Députés
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          8
        

      
    


    
      	
        
          Imams
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          16
        

      
    


    
      	
        
          Chefs de canton
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          4
        

      
    


    
      	
        
          Chefs de village
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          16
        

      
    


    
      	
        
          Chefs de quartier
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          4
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          24
        

      
    


    
      	
        
          Organismes/Unicef/UNESCO
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          2
        

      
    


    
      	
        
          ONG/Aide &
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          12
        

      
    


    
      	
        
          Action/Alafia
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          
        

      
    


    
      	
        
          Association/PE
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          12
        

      
    


    
      	
        
          Entreprises/Braniger/ugan
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          8
        

      
    


    
      	
        
          Ministres MF, MEN, MP)
        

      

      	
        
          3
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          3
        

      
    


    
      	
        
          SG/MEN
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      
    


    
      	
        
          DAF/MEN
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      
    


    
      	
        
          Leaders partis politiques
        

      

      	
        
          3
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          3
        

      
    


    
      	
        
          Syndicats
        

      

      	
        
          2
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          2
        

      
    


    
      	
        
          Directeur du Budget
        

      

      	
        
          1
        

      

      	
        
          
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          -
        

      

      	
        
          1
        

      
    


    
      	
        
          Total
        

      

      	
        
          28
        

      

      	
        
          11
        

      

      	
        
          16
        

      

      	
        
          11
        

      

      	
        
          16
        

      

      	
        
          11
        

      

      	
        
          16
        

      

      	
        
          11
        

      

      	
        
          117
        

      
    

  



  
    Source: Direction de la population, projections démographiques.
  


  
    Démarche d'analyse
  


  
    Notre démarche a consisté d'abord à analyser les documents et études existants dans le domaine du financement de l'éducation au Niger pour faire la situation du système éducatif nigérien (diagnostic, mode de financement, procédure budgétaire); ensuite, envisager les voies et moyens devant permettre de relever les défis auxquels ce dernier est confronté.
  


  
    Les données issues de l'enquête par questionnaires ont fait l'objet d'un traitement informatique et des extrapolations ont été faites pour permettre de caractériser le pays dans son ensemble.
  


  
    Eu égard à tout ce qui précède, le présent document fait ressortir trois principales articulations:
  


  
    1) les caractéristiques socio-économiques et démographiques du Niger,
  


  
    2) le diagnostic du système éducatif et les difficultés liées à son financement,
  


  
    3) les opinions des partenaires de l'école face à la problématique du partage des coûts.
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